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LA PART DES  FEMMES DANS 
LE  DÉVELOPPEMENT RURAL : 
Le cas  malais  est-il  spécifique ? 

La Fédération de  Malaisie  apparaît  aujourd’hui parmi les 
pays en  voie d’industrialisation,  mais continue à dépendre large- 
ment  des ressources du secteur primaire avec  ses exportations 
d’huile  de  palme,  de caoutchouc naturel et  de bois tropicaux, 
pour ne citer que  les plus importantes.  C’est en fait grâce aux 
bénéfices  des  exportations  de produits bruts  que l’indus- 
trialisation du  pays  a pu être amorcée. Le développement du 
monde rural a été un  objectif prioritaire des dirigeants depuis 
l’indépendance en 1957, et  le reste, il se résume  en un mot 
d’ordre : << moderniser la paysannerie D’ commun non seulement 
à la plupart des pays du  Tiers-Monde, mais  aux nations indus- 
trialisées. 

Les motivations qui justifient une telle orientation et les 
moyens  mis  en oeuvre  pour  la réaliser apparaissent dans la 
littérature spécialisée (cf. par exemple Courtenay, 1985 ou 
Zulkifly Hj Mustapha, 1980). Sans vouloir entreprendre un 
bilan de cette politique, je dois  la  définir  brièvement. Les gouver- 
nements  qui se sont succéd6s  en Malaisie depuis 1957 ont 
pratiqué une politique pragmatique basée sur l’adhésion  au 
libéralisme économique dont  on  pense pallier les aléas par un 
financement et une  intervention étatiques croissants. Une telle 
politique reflète celle des bailleurs de fonds internationaux qui, 
par les capitaux importants  qu’ils  confient aux divers organismes 
malaisiens de développement,  permettent la matérialisation de 
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leurs projets. Ces m h e s  bailleurs de fonds ne sont pas sans 
savoir que les  efforts de dCveloppement visent une cible 
spécifique de la population malaisienne - la communaut~ 
malaise -? mais cautionnent la discrimination raciale comme 
une condition nCcessake  au  maintien de la stabilit6 politique, et 
par cons&pent, B la rCussite éconsmique. 

C’est dans le monde m a l  - où prolifèrent intewentions 
f6dCrales et provinciales - que notre propos nous conduit 5 
Btudier la part r6sewrde aux femmes malaises pendant les trente 
demihres andes. Le terme e part D est i entendre dans son 
double sens : quelle a BtC la  contribution des femmes au dCvelop- 
pement rural, et quels avantages (non qualifies pour le moment) 
leur a-t-il apportés ? Car il est bien entendu que la notion de 
<< d6veloppement D a une dimension normative qui implique l 

une amdlioration quantitative et qualitative des conditions socio- 
matCrielles  d’existence. C’est donc B la fois comme agents et 
comme bCn6ficiaires  du d6veloppement rural que les femmes 
malaises vont apparaitre dans les pages qui suivent. 

T C J U ~ ~  6valuation suppose soit une perspective diachronique 
soit des donnees synchroniques portant sur des groupes plus ou 
moins transfomis par le diveloppement ; c’est pourquoi il 
nous a paru utile de distinguer deux grandes parties dans ce 
travail. Dans la premibre, nous traiterons des femmes avant ou 
swm le d6veloppement, le passage da l’une i l’autre &an% assur6 
par un rdsumC de ce que j ’appelle le discours mondialiste sur les 
femmes rurales du  Tiers-Monde. 

Une part importante de la litterature scientifique sur le sujet 
tend 2 opposer un ilge d’sr B l’êpoque contemporaine. Comme 
tout Bge d’or, on a du mal B le situer dans le  temps  mais il est 
généralement associe à la  période précoloniale. Les femmes 
étaient alors productrices à part entière dans un systbme Ccono- 
mique marqué par la  complémentarité des r6les (Couillard, 
1981 ; Gullick, 1958 ; Manderson, 1979) ; elles jouissaient 
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aussi, d’aucuns disent << ainsi D (Hong, 1983)’  d’un pouvoir de 
décision non seulement dans la sphère domestique mais dans la 
sphère socio-politique : les rapports hommes/femmes auraient 
alors été  dominés par  une quasi-égalité (Winzeler, 1974). Ce 
tableau n’est  d’ailleurs  pas réservé à la Péninsule malaise, il est 
souvent étendu à l’ensemble  de l’Asie du  Sud-Est  en opposition 
plus ou moins explicite avec la position et le rôle de la femme 
dans d’autres  pays d’hie,  notamment le Japon, la Chine ou 
l’Inde, où la dimension asymétrique est beaucoup plus nette 
(Hollnsteiner, 1981 ; Whyte and  Whyte, 1978). 

Des voix discordantes se  font pourtant entendre : elles 
soutiennent que si les femmes étaient effectivement productrices 
et détenaient un  pouvoir  dépassant les limites de la cuisine, du 
jardin  ou de la rizière, ce pouvoir ne franchissait pas les limites 
de la communauté  locale. Les hommes  s’adonnaient à la cueillette 
et au négoce,  échangeant  ou commercialisant les produits de 
leur travail ainsi que  le surplus de la production féminine : cela 
équivaut à dire que les femmes restaient tournées vers l’intérieur 
et que les hommes assuraient la médiation avec le  monde 
extérieur (Benjamin,  1986). 

Les  données  socio-économiques 

Une observation de l’univers villageois contemporain  permet 
de dégager les traits qui ont pu inciter à postuler cette quasi- 
égalité des rapports hommes/femmes. Ces traits appartiennent 
tout d’abord à la sphhe sociale et plus précisément  au système 
de parenté et au mode de  résidence. 

La  société  malaise  est  organisée  selon  un  système 
cognatique @), les parents en ligne patrilatérale n’ont pas davan- 
tage de poids que les parents  matrilatéraux ; de  plus, les individus 
à leur naissance ne sont pas rattachés à un groupe clos qui 
recruterait par la filiation qu’elle soit matri ou patrilinéaire et 
qui impliquerait un contrôle collectif de la terre. Les relations de 
parenté s’organisent  autour  d’ego et favorisent l’émergence de 

1. Cela  exclut l’aristocratie malaise  qui  fonctionne  selon un systeme 
agnatique (cf. Wilder, 1982). 
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r6seaux h la fois multiples et fluctuants. En outre, le mode de 
r6sidence  avait encore rdcemment une tendance il l’uxorilo- 
calit6,  un couple nouvellement fom6 s’etablissant plut&  dans la 
maison des parents de l’6pouse, ou sur la terre attenante. 
Concrbtement, les centras de peuplement 6taient constitu6s par 
un ensemble d’unitês Mes par des relations matrilat6rales. C’est 
d’ailleurs à cette prdeminence fihinine qu’a et6 associCe, sinon 
attribut%, la propension des hommes 2 se tourner vers le monde 
&&rieur : dans le village, ils n’6taient pas vraiment chez eux 

es propres observations des liens d’alliance  d’une  part 
et des rituels de mariage d’autre part me  feraient  abonder dans ce 
sens : dans le mariage, ce sont les hommes qui circulent d’une 
maisonnde B une autre, d’un groupe de femmes B un  autre. %es 
femmes ont au village un  pouvoir qui dêbbsrde le cadre de la 
maisonnCe, elles influent lourdement sur les dbcisions matrimo- 
niales et elles contrblent aussi la circulation  d’individus dans 
d’autres situations, j e  pense B l’adoption, pratique très rêpandue 
en milieu villageois ( 

En matibre d’hiritage, la  balance  penche ligbrement en faveur 
des hommes.  Deux codes president h la transmission des biens 
fonciers, le droit coutumier, adat, et la sfiariackh, ou loi musul- 
mane. En vertu du  premier, les hdritières sont B 6galitk avec 
leUr$ germains de sexe masculin.  Quand la siranriah est appliqu6e, 
les filles ne peuvent  prbtendre qu’8 la moiti6 de la  part attribuable 

leurs frkaes. Les Ctudes sur les pratiques en mati&re d’hdritage 
foncier montrent que I’adat $tait jusqu’8 la fin des anndes 1970 
plus souvent appliqu6, la shcriah êtant plutet un recours quand 
il ne pouvait y avoir d’arrangement i l’amiable. Depuis  le dbbut 
des annees quatre-vingt? %a pouss6e fondamentaliste a inflbchi la 
tendance au profit du mod$le  musulman. 

L’observation de l’6cbsnomia villageoise montre  que l’espace 
de %a production est largement investi par les femmes, je pense 
non seulement B la subsistance et aux biens d’usage visant 5 
satisfaire les besoins domestiques,  mais à des surplus artisanaux 
ou agricoles (NG Cecilia, 1984). Dans les plantations dYh6v6as, 
ce sont souvent les  femmes qui se chargent de la mise  en  valeur, 
dans les rizibres, elles dominent,  tout en partageant une partie 
des  tlches  avec  leur conjoint, mais surtout ce sont elles qui 
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contrôlent et organisent la circulation de main-d’oeuvre pour les 
opérations du cycle rizicole exigeant une coopération et la main- 
d’oeuvre  recrutée est exclusivement féminine (Massard, 1991). 

Il leur arrive fréquemment de cultiver un jardin dont la 
production excède les besoins domestiques. Elles en déterminent 
l’étendue et l’emplacement et choisissent les cultigènes qu’elles 
y plantent. Elles disposent des surplus soit en les échangeant 
avec leurs parentes ou  voisines, soit en les portant  au marché 
hebdomadaire de la ville voisine. Elles peuvent aussi fabriquer 
des produits alimentaires ou artisanaux avec l’intention d’en 
retirer un profit, le plus souvent dans les limites du village. 

Elles contrôlent donc, dans des circuits monétaires ou non, 
l’écoulement  d’une partie des produits de leur travail, cela est 
particulièrement vrai lorsqu’elles sont déchargées de certaines 
des tâches de reproduction  sociale,  c’est-à-dire  lorsque les enfants 
sont  partiellement  ou  totalement  autonomes,  autonomie favorisée 
par la possibilité de les confier occasionnellement aux voisines 
ou parentes  âgées. Les bénéfices ainsi obtenus peuvent être 
investis dans des biens durables (autrefois la  terre, encore les 
bijoux en  or) mais viennent le plus souvent consolider le budget 
familial à moins qu’ils n’en constituent l’unique ressource 
comme c’est le cas des femmes  veuves ou divorcées qui doivent 
subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants. En règle 
générale, ce sont les  femmes qui gèrent le budget domestique 
(Rosemary  Firth, 1966). 

On  comprend  mieux  maintenant ce qui a pu justifier la 
diffusion  d’une image de quasi-égalité dans les rapports  hommes/ 
femmes des villages malais de la péninsule.  Mais cette image est 
incomplète, la différenciation des statuts est présente et pénètre 
bien des domaines de la vie villageoise. 

Les  sources de discrimination 

Elles relèvent du domaine  idéologique et juridique et 
existaient avant les contacts coloniaux,  ayant été introduites par 
l’islam  qui infériorise les  femmes en les traitant comme  des 
fidèles mineures entâchées d’impureté, en les subordonnant à 
l’autorité masculine dans les affaires publiques et domestiques 
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et plus pr6cidment  en cautionnant la pratique de la polygamie 
et d’un divorce quasiment B sens unique. Ce d6sCquilibre 
s’exprime aussi dans un syst&me de deux poidsldeux mesures en 
matiBre  de  moralit6 et d’gtiquetta sociale dont les effets se 
r6percutent dans la socialisation des filles et certaines 
reprBsentations idiologiques  qui  confirment  la sup6riorit6 
masculine. 

B&s 1817, des Bcoles de filles Ctaient cr66es par des mission- 
naires ; elles n’itaient frBquent6es que par les enfants des 
administrateurs britanniques et de l’aristocratie  malaise. 
de 1880, des 6coles publiques avec le malais comm 
d’enseignement, firent leur apparition : en 1940, c 
restaient peu  nombreuses e e recrutaient pratiquement pas 
parmi les jeunes villageoises andenon, 1978). C e s t  au lende- 
main de la seconde me mondiale que celles-ci ont ammenci 

vaincue. Les filles fi6quentaient 1’6cole primaire pendant trois 
ou quatre ans et,  dbs  l’approche de la pubertb, Btaient rmen6es 
2 la maison afin de proteger leur rdputation et leurs chances au 
mariage. Les ImentalitBs ont chmg6 depuis mais,  dans  l’enseigne- 
ment secondaire, les filles restent minoritaires (ibid.1. Elles se 
trouvent donc insu%samment fom6es pour  entrer  dans le marche 

spBdalisBs, donc sous-pay6s et toujours subordonnbs 5 URB 
autorit6 masculine.  Quand elles acqui&rent une formation, elles 
sont le plus  souvent dirigees vers des professions perGues comme 
une extension de leur r6le de reproduction sociale, devenant 
enseignantes, infimi&res ou sage-femmes, travaillant au sein 
d’institutions oh les Bchelons  supBrieurs de la hiCrarchie sont 
occupbs par des hommes, directeurs d’6cole, mbdecins-chefs de 
service. Prkcisons que de telles options s’offrent  rarement aux 
filles de village> celles-ci fournissant surtout la main-d’oeuvre 
non sp6cialisBe des industries et du commerce. 

L’observation anthropologique permet par ailleurs de deceler 
dans  un  champ qui est un peu son domaine de prbdilectisn, celui 
des reprbsentations  ou  plu ralement de .l’idBolsgie, des 
indices de la discrimination. dans un univers qu’on croirait 
exclusivement fbminin, celui de la procrCation, le r6le essentiel 

B etre scolaris6es, is la rBticence des parents n’&ait pas 

du travail où elles occupent ginCralement des emplois non 
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est attribué à l’homme.  En  effet, selon la version  indigène  de la 
fonction reproductrice, ce n’est  pas dans le corps  de la future 
mère qu’est conçu  l’embryon, mais c’est dans la tête du père  que 
se  forme une graine, benih, qui sera ultérieurement déposée dans 
l’utérus, où combinée à une substance féminine, buka, elle  se 
développera pour devenir  le foetus. Non seulement l’initiative 
vient du père mais sa contribution (benih) est considérée  comme 
active  alors que  I’élément féminin (bah)  n’a qu’une fonction 
passive (Banks, 1983 et Laderman, 1983). Si nous  avons là un 
bel exemple de réappropriation, par l’idéologique, d’une préro- 
gative féminine, il n’est pas particulier à l’islam ou à la culture 
malaise (Watson-Frake, 1985). 

Une telle transformation de  rôles dans des  sphtres générale- 
ment réservées aux femmes ne se  limite  pas à I’idéologie véhi- 
culée par le discours. Nous citerons un seul exemple. La fonction 
de décision et d’exécution des prestations cérémonielles est 
généralement une  affaire de femmes. Il apparaît cependant, dans 
les préparatifs  culinaires accompagnant un mariage ou une 
circoncision, que les hommes s’attribuent la  part dominante. 
Les plats - riz et curry de viande - sont en  effet  cuisinés à 
l’extérieur de la maison dans un domaine << public B (c’est-à- 
dire << masculin D) par une équipe de cuisiniers  sous l’autorité 
d’un chef de cuisine choisi parmi  les hommes influents. La seule 
explication  fournie à ce transfert de rôles est que  les  femmes 
sont occupées à l’intérieur  de la maison. Elles  se trouvent ainsi 
délogées, dans une occasion très valoride socialement, d’une 
autre de leurs prérogatives. La portée symbolique de cette 
pratique  mérite d’être soulignee, car rapprochée de la représen- 
tation du processus de procréation, elle montre que la femme 
malaise, du fait de  certaines conceptions et certains usages, est 
dépossédée de ce qu’on a coutume  de considérer comme son 
monopole : à savoir les fonctions de reproduction biologique et 
sociale. 

L’étiquette d’a égalité >> paraît  peu adéquate même lors- 
qu’elle  est censée s’appliquer aux femmes de l’époque précolo- 
niale ; elle l’est d’autant moins à l’époque contemporaine si on 
rappelle que certaines  formes de discrimination - en particulier 
l’exclusion du domaine public - se sont trouvées accusCes par 
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I’influence coloniale. Les administrateurs britanniques, porteurs 
de Peur propre ideologie, ont  contribu6 B accentuer la dichotomie 
femmes-sphbre  dsmeslique-reproduction  sociale/homrnes- 
sph8re p~bliqjue-aeproductisn Bcesnomi e, en acceptant comme 
seuls interlocuteurs malais, les ho Cependant, ils ne sont 
pas à l’origine  d’une asymetrie ddj2 presente dans 
et les pratiques sociales malaises avant leur amiv 

Mon propos n’est  pas ici de retracer la gen2se d’un tel 
discours, ni meme de l’exposer en detail,  une litterature pletho- 
rique en rend compte. Je dCgagerai  seulement certains rep$res, 

emple un ouvrage devenu un classique, il s’agit du livre 
d’Ester Boserup, Wonzen’s Rob in ~ ~ o ~ o ~ ~ ~  ~ ~ v ~ ~ o ~ ~ ~ ~ g  
(1970). Un autre repere est, en 1975, le dCbut de la dCcemie de 
la femme lancee par l’ONU, tout cela sur un double fonds, la 
propagation d’id6es fdmhistes ddjh ancienne,  d’une part, et les 
echecs rCp6t6s de divers projets de d6veloppement  d’autre part. 

denier constat fait prendre conscience  que les projets n’ont 
tenu compte  des femmes. Le constat est double, il porte sur 

%es  deux niveau , les deux sens de part definis dans notre 
introduction. Sur Pe plan Cconomique, on a n6glig6 d’exploiter le 
potentiel de main-d’oeuvre que repr6sentent les femmes ; elles 
peuvent foumir un apport quantitatif9 mais plus encore, elles 
sont B la cl6 de la r6ussite de certains projets. On admet  ainsi un 
manque h gagner  pour la  collectivit6 dans son ensemble. Le 
deuxitme niveau est humanitaire : le dCvel0ppement tel qu’il 
est consu engendre ou accentue la discrimination dont les 
femmes sont victimes, c’est  aux femmes en tant que  groupe 
qu’on  pense. 

hfexico, en 1975, des positions de principe sont adspt6es : 
les femmes ont un apport essentiel toujours sous-estim6 et 
masqu6 par leur double fonction de reproduction @iologique et 
sociale) et de production, elles doivent Ctre prises en compte 
dans 1’6laboration des projets de d6veloppement. En 1985, 
Nairobi : c’est le bilan, le discours est rodC, au point, son impact 
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médiatique  indéniable. Ses effets ? Tout à fait restreints (Mignot 
-Lefebvre, 1986). Les raisons sont multiples et nous ne saurions 
les  énumérer ici. Le premier  argument  d’ordre financier tient à 
l’écart  démesuré  entre les idées et les moyens.  Un autre argument 
est d’ordre idéologique : on n’a  pas réussi à ébranler l’esprit qui 
préside à l’élaboration des projets, en particulier dans la mesure 
où ceux-ci continuent à btre pensés du  haut vers le  bas et à être 
mis en application via des agents locaux,  certes, mais étrangers 
aux actrices-bénéficiaires de par leur appartenance  sociale.  Et, la 
vraie faiblesse des organismes destinés aux  femmes rtside peut- 
être dans le fait qu’ils ont été créés, en plus des organismes de 
développement  d6jà existants, et non pas intégrts à ceux-ci. 
Devoir mettre en place des, structures spécifiquement destinées 
aux  femmes est peut-être avouer  l’impuissance à les intégrer 
dans des stratégies globales, donc à altérer de l’intérieur l’idéo- 
logie qui préside à la conception des projets. Rappelons égale- 
ment que ce discours est produit dans un contexte mondial 
dominé  par la loi du  marché,  c’est-à-dire celle du profit ; elle , 

laisse s’exprimer le discours sur l’équité mais lui laisse de très 
faibles chances d’avoir un impact  concret. 

Enfin, une autre raison de l’échec de la décennie tient peut- 
être au discours lui-même ; il contient un pré-supposé de type 
économiste qui est le suivant : la participation active des  femmes 
dans le développement serait un  gage, sinon de leur émanci- 
pation,.au moins d’une amélioration de leur statut. Or, rien ne 
prouve que la première  proposition implique nécessairement la 
seconde, même s’il est vrai que la dépendance financière accroît 
la subordination. Sans entrer dans le débat théorique sur  les 
rapports entre production et statut, inhérent à ce  type  de 
problématique, nous avons montré dans la première partie de ce 
travail que la contribution des femmes en termes de production 
n’était  pas garante d’un statut de citoyenne à part entière et 
d’autres études le confirment (Sanday, 1973 et Waison-Frake, 
op. cit.). Facteur nécessaire, cette participation peut devenir le 
facteur suffisant seulement dans le cas où elle s’assortit de 
conditions idéologiques et sociales en  amont et  en aval du 
simple processus productif. 
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L”efle% des wnceptions ~ o n d i ~ i ~ ~ e ~  sur les stmt&jes locales, 
e dB~eloppement rural peut se mesurer de deux 
’&chelle étatique$ ,dans les iastituti 

ase, par les Btudes de as. En tant qud  na 
B la fois comme donateur et @orne 

Unies pour la Femme : le 
issions de pr6-investis- 

ai ~ ~ r s o ~ e l l e m e n ~  suivi 

e sera donc pas question 
6s par ce fonds ou par 

ici d’en rendre compte. 

par certains raspon 

~~~~~ in ~ ~ v @ l ~ ~ ~ ~ n f  dont l’intitul 
objectifs Q( int6grer les femmes dans le dbveloppament 8)  (cf. Nik 
Safiah , 1984) tout en n’ayant qu’un raie consultatif; 
cette in fbdi5re en quelque sorte les multiples associatiofis 
Eminines existawtes (&nanant de couches urbaines et ayant un 
faible impact en milieu rural). Mais d6pouwu de moyens en 
cr6dits et en personnel, NACIlWD conwait %a ssHt des  m6canismes 
internationaux cit6s plus haut. En 1982, le gouvernement a cr66 
un vice-ministkre  chargd de la population  d’une part et des 
affaires feminhes d’autre part, viiee-minist&re rattachhg au Bureau 

inistre. Ces  mesures de vitrine ont 6t6 sans effet 
sur la vie des femmes qu’elles souhaitent aider. Elles  proposent 

soci6tb mrde locale, reprises ensuite par une minorit6 non 
reprbsentative de la population paysanne. 

Le discours s’est transform6, et s’est subordonn15 aux 
exigences politiques, idéologiques et 6conomiques  malaisiennes. 
Il s’est en fait mat6rialis6 dans une double &rie d’actions visant 
spbcifiquement les femmes rurales malaises. Par exemple, 
RISDA (Rubber Indusfry ~ ~ ~ ~ l h ~ l d ~ ~ ~  BevelopmentAuthhsrig) 
a mis sur pied un programme spbcial, le P W M  (Pembangunan 

Par ailleurs au niveau institutiomel,  le 

des recommandatims f0mulbes dans un monde 6tranmger B la 
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Wunitu Pekebun Kecil, Développement  pour les Petites Exploi- 
tantes) qui propose aux villageoises des activités (c féminines >). 
Lorsque celles-ci impliquent une contribution à la production, la 
participation est élevée mais  quand il s’agit de recevoir un 
enseignement  de  broderie,  tricot ou cuisine, le taux  de 
participation est très bas (Rokiah Talib, 1984a). Ces actions 
n’ont pas pour objectif d’aider les bénéficiaires à consolider leur 
budget alors que c’est 12 leur souci majeur ; elles visent à faire 
de paysannes malaises pauvres de u meilleures D éducatrices et 
des maîtresses de maison << plus efficaces W .  Loin du discours 
égalitaire ou au  moins humanitaire des organismes interna- 
tionaux, on est dans  la sphère de I’économie familiale, bien 
connue à une  époque pas totalement  révolue dans certains cercles 
bien-pensants occidentaux qu’inspire une idéologie charitable et 
paternaliste. Prétendre apprendre aux villageoises malaises 
comment élever leurs enfants,  nourrir leur famille ou gérer leur 
budget est une manière détournée de leur dire qu’elles ne savent 
pas s’y prendre dans ce qu’elles  croyaient être  leur spécialité. 
C’est aussi les tenir en partie pour responsables de leur pauvreté 
c’est-à-dire de rapports sociaux et de forces économiques  sur 
lesquels elles n’ont - de fait - aucun pouvoir. 

Est-ce à dire que  les femmes malaises ne sont pas atteintes 
par les effets du  développement  rural ? J’évoquerai deux cas, 
pris (< à la base >>y et dont  j’ai  personnellement observé le déroule- 
ment : le premier concerne l’agriculture in situ et rend compte 
d’un projet qui était spécifiquement destiné aux  femmes, le 
second présente, dans un contexte  de  peuplement rural neuf, les 
effets indirects du développement sur les  femmes (2). Je citerai, 
pour terminer, un troisième cas  que je n’ai pas étudié personnel- 
lement : il concerne également les effets induits du dévelop- 
pement dans  le contexte de l’agriculture. Nous verrons que 
l’intervention étatique présente des formes et des degrés variables 
selon les cas. 

2. Ces données  ainsi  que celles qui concernent le milieu villageois ont 6tb 
collectées lors  de diverses  missions CNRS (mars 1978-avril 1979 ; 
juillet-septembre 1982 ; juillet-septembre 1984 ; juillet-octobre 1985). 
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En 1978, dans un village des bords de la rivibre  Pahang @tat- 
* e de Pahang)  d’environ trois cent cinquante habitants, 

Panqa une  action  impliquant un engagement collectif des 
femmes. On avait mis 31 leur disposition un seul et unique champ 
de 0,4 ha ; les activit6s furent csordsnndes par une  jeune 
villageoise cblibataire qui avait suivi divers stages d’initiation 
aux techniques agricoles modernes (outre le  fait qu’elle Btait 
19dducatrice chargde  du jardin d’enfants). Le produit  du travail 
devait Ctre vendu et parta&  6galement entre les exploitantes. Le 
champ, choisi dans le village mCme, permettait aux femmes 
dont les enfants en bas-age ne pouvaient Qtre confi6s B d’autres 

s moments, de se joindre au  projet. 

On avait choisi le gingembre dit 44 chinois B parce qu’il se 
d6veloppe rapidement (en six mois). Des rhizomes-m&res furent 
d k b d  plantBs B la lisibre  du champ dans une p6pinibre ; deux 
mois plus tard, le reste du champ Btait 1 0ur6 en profondeur, 
puis  une cl6ture mise en glace (avec l’aide de trois hommes du 
village) et un mois plus tard,  un labour plus superficiel fut 
%balise car il avait  plu  abondamment  entre-temps. Les femmes 
durent  ensuite  repiquer les rhizomes  sectionnes  mais  le 

emgs repousd parce que la livraison du barbe16 
de cl6tunre .fut elle-mbme retardbe, coïncida avec la fin de la 
saison sGche. C’est g6nbralement B cette pbrisde de l’ann6e 
qu’on abandonne les jardins aprh avoir r6csh6 ce qui pouvait 
1’Ctre. Les pluies de mousson s’abattirent sur le champ des 
femmes, ce qui aurait exig6 un d6sherbage intense, au bout de 
trois mois la &colte ffit declaree perdue. 

L’bchec fut gt5nBralement imput6 B la lenteur des services da 
l’agence gouvernementale. On aurait pu enclore plus t6t avec les 
ressources utiliskes localement pour les jardins, mais on pr6Era 
attendre les materiaux gratuits et plus rbsistants  fournis par 
l’agence. On aurait pu dksherber mais ce n’est pas une activite 
tr&s populaire, mCme dans les jardins, tout au moins parmi les 
paysans malais de cette rbgion. La coordinatrice, elle, en 
connaissait l’importance, mais elle ne pouvait pas l’imposer car 
il n’y a pas de tradition 21 cete forme d’autsrit6 entre les femmes. 
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Chaque participante fut laissée juge du temps et de l’énergie 
qu’elle consacrait : certaines furent assidues, d’autres firent de 
courtes apparitions irrégulières. Il n’y avait pas de concertation, 
mais  chaque contribution suivait l’initiative individuelle, elle- 
même tributaire de  disponibilité  et de penchants personnels. 

Il faut ajouter que l’échec du projet résulta aussi des 
conceptions erronées entretenues  par les initiateurs? aussi bien 
au plan technologique nous l’avons  vu,  qu’au  niveau social. Il 
existe une tradition de travail de  groupe qui s’applique dans des 
circonstances bien  définies,  excluant le jardinage. Il n’implique 
jamais  une  forme de  rétribution où, pour  un investissement en 
tempshravail variable, chaque membre  du groupe peut prétendre 
à la même part des bénéfices.  Les  pratiques réelles sont beaucoup 
plus complexes et subtiles : elles  tiennent compte, certes de la 
dimension économique, mais elle intègrent dans un seul geste 
(la rétribution d’un travail) des facteurs sociaux tels la parenté, 
la position dans la hiérarchie locale, des facteurs psychologiques 
(liens d’amitié  par  exemple)  ou biologiques (comme  l’age des 
aides). Dans un  travail de groupe,  la demande  émane d’une seule 
exploitante, et s’applique à son champ, chaque aide est rétribuée 
en fonction de son travail,  selon  un  barème qui peut varier d’une 
aide à une autre dans le même  groupe. La  monnaie d’échange 
peut être  une part égale du  même travail dans le champ de l’aide 
un  jour suivant, de  l’argent,  ou  encore une partie ou la totalité du 
produit du travail, ou  même,  rien  de tangible (Massard, op. cit.). 
Un autre aspect du projet mérite  d’être souligné : il ne tient plus 
à sa conception mais à sa  réalisation. Il était officiellement 
ouvert à toutes les femmes volontaires du village (une soixan- 
taine), mais comme il est rare  que toutes les villageoises consti- 
tuent une unité de  production, même ponctuellement dans le 
temps, seules quinze femmes participèrent. Elles étaient des 
proches de la coordinatrice,  soit  en termes de parenté, soit en 
termes géographiques et elles collaboraient souvent dans le 
cadre de la production économique, artisanale ou rituelle, sans 
pour autant former un groupe fixe et  permanent. 

Il faut enfin noter  l’impression de dilettantisme qui se déga- 
geait de l’entreprise et l’implication réduite exprimée par les 
femmes du  groupe. Le fait que  l’engagement ne coûtait rien - 
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non sedement  le labour, et les mat6riaux de clôture furent 
gratuits, mais aussi les plants et les pesticides - eut pour conse- 
quence de rCduire à n6ant la  responsabilitb individuelle. 

CréCe en 1956, FJELD (Federal Land Development 
Authority) SB mis en place de entres de peuplement et de mise 
en valeur agricole appel6s projets u (en  malais ra%1~1carzgan, en 
anglais Z ~ % I P ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ) .  Ces centres sont prhs  de trois cents (3) 
actuellement, rCpartis dans iPense~b1e de la phinsule w ; ils 
occupent pr&s  de 750 O06 ha pris sur la forCt primaire ou secon- 
daire et dans chacun  des centres sont installbes  environ 450 fa- 
milles. ure la gestion et l’encadrement technique ; 

infrastructures scolaires, sanitaires et reli ieuses, fait construire 
les  maisons d’habitation, sollicite les branchements  d’eau et 
d’électricit6, c’est aussi l’agence qui est responsable du défriche- 
ment de la foret. Le contrôle technique des exploitations repose 
sur une attribution individuelle des lopins (4 ha par famille) (9 
et, dans les plantations consacrees 8 l’huile de palme, sur  une 
mise en commun  des revenus ii I’intCrieur de groupes de 
production et de voisinage appelCs des <4 blocs B. 

La question du choix du  cultigbne est importante en ce  qui 
concerne les femmes : lorsque FELDA a étg fondé, tous les 
espoirs reposaient sur le caoutchouc naturel. Or, nous avons  vu 
que dans le cadre du village, les femmes se chargent souvent de 
l’hCv6aculture. Pl en va de même dans les centres FEEDA vouCs 
au caoutchouc (Rokiah Talib, 1984b). Ansi est rbalisee une 
complCmentarit6 de p61es de  production  permettant  au mari de 
rechercher un suppl6ment de  revenus i l’ewt&ieur du centre. 

c’est 19 recrute les participants,  met  en place les 

3. Plus une  centaine  en  cours de d6veloppement  et  qui  ne  sont pas encore 

4. Nous avons d&crit cette forme  de  dCveloppement rural dans  une  Btude 

5. Cela n’implique pas une appropriation individuelle  des lopins, 

occup6s (donnees 1986). 

priliminaire, cf. Massard, 1984. 

cf. Massard, op. cit. 
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En 1966, la demande du marché  mondial a changé si bien 
que plus de la  moiti6 des centres FELDA sont actuellement 
plantés en  palmiers à huile. Les  femmes se trouvent presque 
exclues des activités de production.  Quand elles interviennent, 
c’est à titre subalterne,  en raison du seul poids des régimes de 
fruits (de 20 à 50 kg chacun) qui doivent être détachés à l’aide 
d’une très longue  perche  métallique,  elle-même  difficile à manier. 
Elles ne peuvent donc ni couper, ni transporter les régimes, mais 
glanent parfois les fruits épars. Elles aident surtout à épandre les 
pesticides et les engrais. Elles sont de toute manière souvent 
retenues à la maison, occupées au soin d’enfants  en bas âge. Cet 
élement est li6 à l’un des critères de recrutement des colons : 
seuls les candidats âgés de 18 à 35 ans (exceptionnellement 40) 
sont admis dans les centres. Et il est difficile de confier les 
jeunes enfants aux voisines : il n’y a en effet que des familles 
nucléaires, à de rares exceptions près où un ascendant du colon 
ou de son épouse partage le domicile. Il existe bien dans chaque 
projet un jardin d’enfants ouvert à ceux de cinq à sept ans (sept 
ans étant l’âge  d’entrée à 1’Ccole primaire). Mais face à la 
croissance démographique, sa capacit6  d’accueil est insuffisante 
et seuls les enfants de six ans sont admis. Cela reduit encore la 
mobilité et la disponibilité des femmes. 

Que les femmes soient exclues du travail est la corrélation 
directe des règlements qui en régissent l’organisation. Aux  yeux 
de l’agence, les colons sont les hommes. Seuls les colons de 
sexe masculin sont tenus d’assister aux réunions d’équipe, eux 
seuls élisent le représentant de leur bloc. Seuls les hommes 
participent à l’action des membres  du JKKR (Jawafan Kuasa 
Kemajuan Rancangan, e Conseil  de  Développement  du 
Projet B), organe qui préside à la conduite des affaires intérieures 
sous l’autorité du directeur du projet, un  non-exploitant nommé 
par  FELDA, et les élus siégeant à ce conseil sont eux-mêmes des 
colons de sexe masculin. 
Un tel déséquilibre n’est pas compensC  par les organisations 

féminines. Au contraire, celles-ci le creusent et le rendent plus 
évident encore par leur caractère purement formel ; elles n’ont 
aucun effet sur la vie du centre et jouent un rôle mineur pour les 
femmes qui y participent. Par exemple, les femmes  tlisent elles 
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aussi <a une >a chef qui a, au deux, un r6le consultatif notamment 
lorsque des conflits eclatent entre membres  du bloc. En gkneral, 
<< la H chef de bloc a pour seule latitude d’organiser des activitb 
d’instruction religieuse ou d’6conomie familide, analogues B 
celles que  nous avons kvoqu&es plus haut.  Dans certains blocs, 
les femmes, soucieuses de donner 2 leur action  une  apparence 
aussi G sbrieuse B que celle du mod&le masculin,  avaient hstaurd 
un systeme d’amendes pour sanctionner les absences aux 
rCunions  d’Cquipe. Les autres femmes de colons rejet&rent cette 
initiative, expliquant qu’elles n’avaient aucune raison de 
revendiquer un r6le identique B celui des h o m e s .  

La marginalisation dconomique des femmes est encore 
accentuêe par la monetarisation totale de la production ; tous les 
besoins domestiques quotidiens ont  leur solution dans les 
boutiques implant6es au 6< projet >> et rares sont les femmes qui 
s’adonnent aux activitbs O C C U ~ X I ~  leur m$re au  village.  Le petit 
Clevage, l’artisanat sont presque absents9 on trouve  quelques 
jardins dans le lopin attenant il la  maison (et qui avait d’ailleurs 
Ct6 attribue B cet effet) et une  femme sur quime ou  vingt  tient  un 
petit commerce d’tpicerie dans Pa maison,  la mQme proportion 
obtient un comppl6ment de revenus co rne  couturi&res. 
majorittt des femmes produisent  tr8s peu, et n’ont par consttquent 
aucune denrCe B bchanger (6j et encore moins du travail h partager 
et B faire circuler (’1. 

Qu’en est-il de leur rdle dans les affaires communautaires ? 
Le mode de rbsidence en familles nuclkaires non apparenties a 
fait basculer la vie sociale vers une atomisation au detriment des 
r6seaux de femmes : celles-ci interviennent moins dans la 
circulation d’individus et dans les choix matrimoniaux et leur 

6. A l’exception des plats de Ramadan qui  circulent  dans un cercle  plus 
restreint qu’su  village (cf.  Massard, 1991). 

7. C’est d’ailleurs le  mari  qui va chaque  mois  chercher  son salaire au 
bureau de l’agence - lieu public/masculin - où une  femme aurait 
ea honte )> - ~ R Q Z U  - d’&tre  vue. Devenu l’unique  pourvoyeur,  l’homme 
tend de plus  en  plus 9 a tenir les cordons de la bourse D, ce qui est 
Bgalement  nouveau par  rapport au contexte  villageois (cf.  R.  Firth, 1966 
et  Strange, 1980). 
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influence a également décru  lorsqu’il  s’agit de solliciter de  la 
main-d’oeuvre à des fins de  production  rituelle. On a  vu en effet 
apparaître, ces dernières années, dans les centres Felda, des 
associations qui se sont substituées aux réseaux traditionnels, 
peut-être parce que ceux-ci  ne  réussissaient pas à se reconstituer 
compte tenu  du  nouveau  tissu social : elles reposent sur une 
adhésion par maisonnée - volontaire et à moyen  terme, aussi 
longtemps  que  les enfants de la  maison  ne  sont pas tous mariés. 
A l’aide de cotisations, elles produisent un capital tournant mis 
à la disposition des adhérents qui souhaitent organiser un 
mariage, les adhérents fournissant également la main-d’oeuvre. 
Les associations sont dotées d’un appareil (président, vice- 
président et trésorier) contrôlé par les  hommes ; les  femmes 
sont ainsi délogées d’une fonction de gestion sociale, écono- 
mique et de production de services rituels, qui leur assurait au 
village un droit d’expression  dans les affaires communautaires. 

La ne s’arrêtent pas les changements intervenus dans la vie 
des femmes par leur installation dans le projet. Nous avons fait 
allusion au droit à la polygynie  dont jouissent les hommes en 
pays musulmans. Ce droit avait une faible incidence statistique 
dans les villages malais, non  en  raison de la seule réticence des 
premières épouses (réticence qui  s’exprime  en général en privé), 
mais parce que celies-ci trouvaient  un support dans la présence 
de parents matrilatéraux toujours  nombreux  au village et même 
dans le reste de la communauté, qui jette souvent son opprobre 
sur toute action individuelle pouvant engendrer tensions et 
conflits. Dans  les centres Felda, les candidats à la polygynie ne 
se heurtent pas à cette forme de pression et aucune solidarité 
familiale ne vient épauler l’épouse  isolée. Elle hésitera d’autant 
plus à exprimer son désaccord, consciente de sa position de 
dépendance  économique  vis-à-vis  de  son  conjoint,  et  de 
l’alternative encore plus déstabilisante dont il peut la menacer - 
celle du divorce - contre laquelle elle n’aurait aucun recours. On 
a donc  vu s’intensifier la polygynie parmi  les colons Felda à la 
faveur d’un autre facteur, souvent absent du contexte villageois, 
le facteur économique. L’amélioration indéniable du niveau de 
vie a permis à chaque colon  d’acqubrir  un véhicule personnel. 
Celui qui le souhaite peut  installer une ou des Co-épouse(s) dans 
une autre localité et satisfaire à la prescription islamique qui 
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exige que  le mari partage @&ment son temps entre les CO-  ous ses @). une relative aisance materielle et la mobilit6 
n’induisent pas la polygymie, mais associ6es 2 d’autres facteurs 

ements dans le tissu social ou dans I’idCologie, 
elles en favorisent l’apparition. 

En r6sume, le traitement discriminatoire des femmes mbrite 
d’etre souIignC  non comme un trait spêcifique des projets Felda 
mais parce qu’il s’assortit d’une exclusion de l’bconomie - un 
phCnom8ne nouveau par rapport au  monde mral traditionnel. Pl 
place les  femmes de colon dans une  position  d’inferiorit6 sociale 
qui n’est pas perpe comme telle parce qu’en mkme temps leur 
est apporte un rêel grogrbs  matkriel ; elles sont dispensées des 
comBes d’eau B la riviBre, ou de bois de combustible B la lisibre 
de la f~rbt .  Certaines sont m&me dCchargbes de la cow& de 
lessive gPce aux machimes 2 laver et toutes peuvent passer de 
longs  moments 5 regarder la t616vision ou B bavarder avec une 
voisine. Il leur  semblerait paradoxal de  revendiquer  une 
participation Bconomique  toujours  Bprouvante compte tenu des 
conditions climatiques ; une telle participation impliquerait une 
régression statuaire B leurs propres yeux et B ceux de lem famille 
et ne  leur  permettrait  pas  forcement  de  recouvrer  leurs 
prBrogatives dans la vie communautaire. 

Peut-on  par  ailleurs imputer tous les  bouleversements 
o b s e d s  dans la vie des femmes de colons Pelda 5 la seule 
migration ? L’agence est une crBation du gouvernement f6dbsal 
et reste sous sa tutelle  administrative et Bconomique  mais  surtout 

itique. C’est dire que le parti majoritaire (IJ 
Iay ~ ~ ~ i ~ ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ~ z ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  entend obtenir de 

Blectsraux, ce qui se produit gB 
s rBcerats du  parti  d’opposition, 

roupes B tendance fondam 
disent apolitiques. Le parti majoritaire dans les centres Felda se 
dBfend, d’une part en interdisant les activitês dBclarêes subver- 
sives, d’autre part en  neutralisant en partie ceux qui en sont les 
initiateurs : reprendre à son propre compte certaines reven- 

8. R6duisant ainsi les risques de conflit grlce A la distance geographique 
maintenue  entre celles-ci. 
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dications de l’adversaire est une pratique bien connue dans la 
vie politique en général. 

Il en est résulté  parallèlement à la poussée << souterraine B 
qui continue, un cautionnement officiel de l’idéologie fonda- 
mentaliste dans les centres Felda, avec les effets qu’une telle 
progression peut avoir sur le statut des femmes. Dans toute 
analyse des nouveaux  rapports sociaux dans un centre Felda, il 
est  donc difficile de distinguer les effets induits par une certaine 
conception du développement  de  ceux  qu’entraîne la propagation 
de nouvelles tendances religieuses, l’une et l’autre travaillant 
dans le même sens. 

Le projet MUDA 
Le dernier exemple nous vient d’un Etat de la Fédération 

considéré comme le grenier à riz de  la  péninsule, le Kedah où a 
été implanté le plus vaste projet de la Révolution Verte dans 
l’agriculture in situ. Il s’agit  du Muda Scheme où l’amélioration 
de l’irrigation dans les rizières sur une superficie de 100 O00 ha 
a permis à près de soixante mille familles de passer  en quatre ans 
(de 1970 à 1974) de une à deux récoltes par an. Les  nombreuses 
études réalisées sur ce projet (9) font apparaître les conséquences 
multiples qu’il a engendrées : l’une d’elles est la division des 
acteurs sociaux des villages concernés dans des groupes jusque- 
là sous-représentés, les travailleurs agricoles d’une part et les 
propriétaires terriens  d’autre  part. Les groupes de travail qui 
fonctionnaient  jadis  dans  les  rizières  selon  les  modalites 
résumées plus haut ont vu  s’étendre dans un premier temps la 
part du salariat agricole.  Puis,  l’apparition d’énormes moisson- 
neuses - en 1980, ce sont elles qui assurèrent 80 % de la récolte 
- écarta les équipes féminines. Alors que la demande accrue en 
main-d’oeuvre avait entraîné  une augmentation des salaires, 
l’entrée des machines les a fait retomber  brutalement. Certains 
exploitants qui  avaient  pour habitude de faire appel aux  mêmes 
équipes pour le repiquage et la récolte, s’en dispensèrent lors de 
la deuxième opération ; à la saison suivante, les membres de ces 
équipes refusbrent leurs services au  moment  du repiquage qui 

9. Un certain nombre sont citées dans  de  Koninck, 1981. 
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lui n’&ait pas encore m6canise. ais cette forme de rebellion ne 
s’est pas btendue. Les consbqu ces de la mdcanisation sur la 
participation bconomique des femmes du  Projet 
irrt5versibles. Elles sont d’autant glus pr6owupantes qu’on relcve 
dans le  domaine  foncier un  infl6chissemen.t plus ne 

Cgies d’hbritage en faveur des enfants de s 

Est-ce B dire que les femmes ainsi dClogCes de la riziculture 
vont pouvoir comme les bpgsuses des colons Felda jouer le r61e 
de la Femme au Foyer des classes rurales moyennes ? L’amClio- 
ration des revenus apport&  par le passage 21 la double rCc0Ite est 

balement mais elle recouvre des bcarts entre les 
groupes irnpliqubs dans la production. Certaines 

familles ne peuvent subsister sur les seuls revenus du mari ou 
des fils (Gibbons et al.’ 1988), d’où la necessite  pour les femmes 
ou les filles de s’engager dans le mach6 du  travail dans un autre 
contexte, celui de l’industrie. 

ain-d’oeuvre bon marche,  docile  et  abondante, les femmes 
ilieux ruraux sont employCes dans les usines des  zones 

franches où le  gouvernement mallaisien consent  aux investisseurs 
divers avantages fiscaux et leur garantit un confr8le efficace sur 
les Cventuels mouvements de revendications des salariees 

%fin, i983 ; Heyser, 1982). Celles-ci sont particu- 
prCciCes dans la fabrication de micro-composants 

6lectroniques mais leur acuite visuelle se ddgradant au bout de 
quelques annbes, elles sont  invitCes B laisser la place B de 
nouvelles recrues lus performantes. Les garanties sociales sont 

a dCduit la part que le code social la contraint d’envoyer B sa 
famille restCe au village. Loin d’Qtre prestigieux, ces emplois 
sont plut8t suspects aux  yeux des villageois car ils cornpro- 
mettent la rkputation des femmes qui les occupent (Heyser, 
op. cit,). De plus, si elles sont effectivement productrices, elles 
n’en retirent aucun avantage statuaire : cela corrobore XIOS 
rkserves  quant A une relation simple entre production et statut, 
produire  ne  suffit  pas, encore faut-il pouvoir,  d’une  part contrbler 
en amont les conditions sociales de la production et disposer, 
d’autre  part,  en aval, d’une partie au  moins  du  produit  du travail 

incornues, les sa1 res bas et les gains infimes,  quand l’ouvri&re 
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en ayant notamment  un  droit de regard sur les  décisions 
budgétaires  domestiques. 

Conclusion 
Il semble que les  femmes malaises se voient offrir une 

alternative assez simple quant à leur participation dans  le 
développement  rural. 

Elles peuvent contribuer directement  quand les conditions 
économiques les y obligent par un  apport certes important en 
termes d’investissement  en temps et  en  Cnergie, mais secondaire 
quant à sa productivité et à sa valorisation. Ce  caractère 
secondaire tient à une subordination au contrôle masculin de  la 
production, en partie  en raison de l’intensification de  la 
mécanisation ; il tient aussi à ce que les activités de production 
des femmes sont limitées par leur absence de formation profes- 
sionnelle et par leurs obligations de  reproduction sociale (les 
deux facteurs étant d’ailleurs liés).  Ces activités aboutissent à 
des produits - artisanaux ou  alimentaires - qui ont une faible 
valeur  d’échange  (cf. Manderson, op. cil.). 

L’autre  volet de l’alternative consiste en  une contribution 
indirecte au  développement ; les femmes sont les agents de la 
construction nationale par leur rôle stabilisateur et par leur 
fonction de transmission d’un code éthique et religieux. C’est 
une  possibilité  réservée  aux femmes de la classe rurale moyenne, 
en  particulier celles des centres Felda, et d’une manière beaucoup 
plus minoritaire, à certaines villageoises des communautés tradi- 
tionnelles. Ces  femmes au foyer ont échappé à certaines corvées 
ménagères et aux travaux agricoles perçus comme dégradants, 
auxquels  restent astreintes leurs compagnes moins favorisées ; 
ces dernières aspirent à se glisser dans le même moule qui est 
garant à la fois de la sécurité matérielle et de la respectabilité. 

Ni l’une ni l’autre de ces deux voies ne  semble conduire à 
l’autonomie financière et encore moins à une amélioration du 
statut, sans parler d’émancipation.  Celle-ci  n’est d’ailleurs ni 
prônée par les dirigeants ni valorisée par le  code social : une 
femme malaise bien intégrée est celle qui se plie à un tel code, 
le rêve  de  l’énorme majorité Ctant d’être  femme au foyer. Cette 
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position de d6psendance, cautionde par  l’islam, avec les risques 
que cela implique en cas de polygynie ou  de divorce s’assortit 
d’une extr6me vulnCrabilit6, que nombre  de femmes gardent 
toujours pr6sentes B l’esprit. Du jour au lendemain, elles peuvent 
se trouver plong6es dans la situation de pouwroyeuses,  pour elles 
et  pour leurs enfants : rien n’oblige le mari 1 subvenir aux 

On peut conclure en revenant h l’echec de la d6cennie de la 
femme ; il surprend moins encore B ce stade de notre Ctude. On 
comprend  que le discours mondialiste f6ministe ne puisse etre 
entendu dans des soci6tCs où les structures sociales et les 
idCologies lui sont contraires. En Malaisie, ses chances sont 
encore plus reduites car toute la  vie politique et associative est 
centrCe sur des p61es ethniques et religieux,  l’islam  $tant  pour 

alais la base de leur idemtitb ethnique. Las 6ne~gies reven- 
dicatives sont enti8rement canalisees dans les rapports - poten- 
tiellement conflictuels - avec les communauutCs indienne, et 
surtout chinoise, rejetant hors du pgssible les solidaritCs qui 
feraient fondre les clivages interethniques, comme les reven- 
dications de cIasse ou les mouvements feministes. 
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